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Après un premier lancement, il
y a deux ans à Ndrondroni, la socié-
té Kenyane SOBETRA n’aurait pas
respecté le contrat. Un deuxième
lancement a été effectué la semaine
dernière à Adda (Anjouan) pour les
travaux de réhabilitation de la route
Domoni - Mramani (RN21) et en
même temps celle de Nioumachoi -
Ouallah1 (RN33). Tous les deux
confiés cette fois à l’entreprise chi-
noise CGC. Les autorités de Mohéli
ont procédé, le 18 septembre der-
nier, au lancement des travaux de
réhabilitation de cette même route
reliant Nioumachoi à Ouallah 1.
Une manière, selon les autorités
insulaires de faire vivre la popula-
tion mohelienne ce moment impor-
tant de la vie politique, sociale et
économique de l’île. 

C’est dans une ambiance
festive que notables,
élus, directeurs régio-

naux, militants et sympathisants se
sont rassemblés au siège du gouver-
norat de Mohéli, à Bonovo, pour
assister au lancement des travaux de
la RN33. La cérémonie a réuni plu-
sieurs personnalités, dont le minist-
re de l’Aménagement du territoire,
témoignant de l’importance de ce

chantier pour l’île. Pour rappel, la
première pierre de cette route de 9
km avait été posée en décembre
2023 à Ndrondroni par le président
de la République, Azali Assoumani.
L’entreprise kenyane SOBETRA
avait alors obtenu le marché avec
un délai contractuel de 15 mois.
Cependant, selon les autorités, elle
n’a pas respecté ses engagements,
entraînant la résiliation du contrat et
un retard considérable dans l’exécu-
tion du projet.

Une semaine avant cette céré-
monie de Bonovo, le 14 septembre
dernier, une relance similaire avait
eu lieu à Adda, Anjouan, pour le
lancement simultané de deux routes
: la RN21 reliant Domoni à
Mrémani (14 km) et la RN33
Nioumachoi – Ouallah. Les deux
projets, désormais confiés à l’entre-
prise chinoise CGC, bénéficient
d’un financement de la BAD et
devraient redonner espoir aux habi-
tants des régions concernées. À
Bonovo, les discours ont mis en
avant l’importance de cette infras-
tructure pour le développement éco-
nomique et social de la région de
Mlédjelé. Au nom de cette région,
Dhoihirdine Attoumane a salué les
réalisations du chef de l’État à

Mohéli, tout en insistant sur le rôle
crucial d’une route dans l’améliora-
tion de la vie des habitants. Il en a
profité pour transmettre un message
des habitants de Miremani, village
voisin de Ndrondroni, resté à l’écart
du goudron malgré son potentiel
touristique. « Miremani est un villa-
ge riche en opportunités écono-
miques, mais ses habitants atten-

dent encore que les routes les relient
véritablement au reste de l’île », a-
t-il plaidé.

Dans son discours, la gouver-
neure de Mohéli, Chamina
Mohamed, a rappelé les réalisations
accomplies par le régime du prési-
dent Azali dans l’île et a appelé la
population à faire preuve de solida-
rité afin de soutenir la politique du

chef de l’État. Cette troisième relan-
ce des travaux à Mohéli symbolise
l’attente d’une population long-
temps confrontée aux projets non
achevés depuis le régime Iklilou.
Reste à savoir si cette fois-ci, la
RN33 Nioumachoi – Ouallah verra
enfin le bitume remplacer la pous-
sière.

Riwad

RÉHABILITATION DE LA ROUTE NIOUMACHOI–OUALLAH-1 :

Une troisième relance à Bonovo
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Avis d’Appel d’Offres
(AAO)Date : 22/09/2025

Référence :Travaux et Fourniture de Mobilier pour la Réhabiliation/extension de (2) Collèges Ruraux (CR) avec l’utilisation de BTCS
(Briques de Terre Compressées et Stabilisées) et la rénovation légère de (2) Ecoles Primaires Publiques (EPP) sur l’île de Moheli en
Union des Comores

AOI/AON No : AON/N/06/ MEN-PAES- T PHASE 1bis/2025-BLM

1. Le Ministère de  l’Education Nationale, de
l’Enseignement et de la Recherche Scientifique, de la
Formation et Insertion Professionnelle (MENERSFIP)a
obtenu un financement de la l’Agence Française de
Développement (l'"AFD") pour financer le coût du pro-
jet PAES (Projet d’Amélioration de l’Environnement
Scolaire) du Programme Bundo La Malezi. Il est prévu
qu’une partie des sommes accordées au titre de ce
financement sera utilisée pour effectuer les paiements
prévus au titre des marchés de Travaux et Fourniture
de Mobilier pour la Réhabiliation/extension de
(2)(CR) avec l’utilisation de BTCS et la rénovation
légère de (2)(EPP) sur l’île de Moheli en Union des
Comores.
2. Le (MENERSFIP)sollicite des Offres sous pli fermé
de la part de Soumissionnaires éligibles pour exécuter
les Travaux et Fourniture de Mobilier pour la
Réhabiliation/extension de(2) (CR) et la rénovation
légère (2) (EPP) sur l’île de Mohéli en Union des
Comores répartis en(2) lots :
- Lot 1 :CR de Hoani et EPP de Mbatsé
- Lot 2 : CR de Nioumachoua et EPP de Hamavouna
Un même Soumissionnaire peut être attributaire de 1 ou
2 lots.
3. Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent

obtenir des informations auprès de :
La Cellule de Gestion de Projet « Bundo la Malezi » sis
au MENERSFIP
Responsable de Passation des Marché 
Contact :
blm.rpm.yasminaabdoulmadjid@gmail.com
Copie : amo.cgp.men.comores@gmail.com
4. Les Instructions aux Soumissionnaires et les Cahier
des Clauses Administratives et Générales sont ceux
des Documents Type de Passation de Marchés pour
Travaux de l'AFD.
5. Les Offres devront être soumises au plus tard le
17/11/2025 à 15h30 selon les modalités précisées dans
les instructions aux soumissionnaires du dossier d’ap-
pel d’offre.

6. Les Offres doivent comprendre une « Garantie de
l’Offre »pour un montant de 800 000 KMF pour le lot 1
et de 1 000 000 KMF pour le lot 2.
7. Les Offres seront ouvertes en présence des repré-
sentants des Soumissionnaires qui le souhaitent le
18/11/2025, à l’adresse suivante : Salle de conférence
du Ministère de l’Education Nationale à Moroni-
Comores, Avenue de la république du Sénégal- Route
de la présidence Moroni, Union des Comores

8. Les principales exigences en matière de qualifica-
tions sont (liste non exhaustive, cf. DAO) : 
- Ne pas avoir d’antécédents de non-exécution de mar-
chés au cours des 5 dernières années.
- Ne pas avoir de litiges en instance.
- Disposer d’une capacité financière permettant de sub-
venir à un besoin de trésorerie à hauteur de*40 000 000
KMF pour le lot 1 et de 60 000 000 KMF pour le lot 2.
- Avoir un CA annuel* moyen au cours des 3 dernières
années de200 000 000 KMF pour le lot 1 et de 300 000
000 KMF pour le lot 2
- Avoir participé au cours des (5) dernières années, à
titre d’entrepreneur principal, membre de groupement,
ensemblier ou sous-traitant dans 1 marché d’un mon-
tant minimum de*130 000 000 KMF pour le lot 1, et de
200 000 000 KMF pour le lot 2.
NB : Pour les entreprises nouvellement créées, les réfé-
rences peuvent reposer sur des expériences antérieu-
res du gérant sous réserve de présenter des justifica-
tions suffisantes.
- Avoir une expérience minimale de construction ache-
vée de manière satisfaisante au cours des (5) dernières
années dans le domaine spécifique de la construction
et réhabilitation de bâtiments en maçonnerie et
béton armé.



Le gouvernement et le secteur
privé avaient signé, en juillet der-
nier, un mémorandum d’entente
portant sur la modification de cer-
taines taxes et impôts, notamment
la Taxe sur la Consommation
(TC), l’acompte sur impôt (AI) et le
Droit d’Accise (DAC). Selon un
opérateur économique de la place,
aucune mesure concrète n’a été
prise depuis, et la note du ministè-
re des Finances est déjà entrée en
application. Une note impopulaire
à la veille d’une rentrée scolaire
sous haute tension.

Ce mémorandum, signé
entre le gouvernement
comorien représenté par

le ministre des Finances, d’une part,
et le secteur privé représenté par la
Nouvelle OPACO, le SYNACO et
le MODEC, d’autre part, portait
principalement sur un moratoire
relatif aux mesures contenues dans
la note du directeur général des
Douanes concernant la modification
controversée de la base de taxation.
Deux mois après, aucun compromis

n’aurait été trouvé pour évier une
flambée des prix en cascade. Le
gouvernement, d’après un opérateur
économique de la place, décidé
d’appliquer cette note portant modi-
fication des taxes et impôts, sans
aucune mesure d’accompagnement
susceptible d’amortir le choc d’une
inflation galopante.

« Le mémorandum continue à
produire ses effets. Les mesures
phares étant le moratoire de deux
mois, qui a pris fin à la fin du mois
d’août, et l’augmentation de la
durée de franchise au terminal de
Moroni, qui passe de 8 jours francs
à 10 jours ouvrés », a-t-il expliqué.
Et d’ajouter : « Nous faisons face à
deux problèmes. Le premier
concerne le nouveau mode de calcul
des trois taxes citées ci-haut, qui
induira inéluctablement une hausse
des droits et taxes douanières. Une
hausse non homogène, dépendant
du produit concerné. Le deuxième
problème porte sur l’abrogation des
exonérations de la TC accordées
jusque-là à des secteurs essentiels :
l’électricité, l’eau et la santé. Il faut

donc s’attendre à une augmentation
des coûts de ces services. » En clair,
une hausse des prix des produits de
première nécessité. 

Le patronat a vivement dénoncé
le nouveau mode de calcul de la TC
au cordon douanier, de l’AI et des
droits d’Accise. « Honnêtement,
nous ne sommes pas d’accord avec
la mise en place de cette note, et je

pense qu’au moment venu, nous
allons nous réunir et prendre une
décision », a déclaré un autre opéra-
teur économique ayant requis l’ano-
nymat. La note concerne également
l’abrogation des exonérations de la
TC accordées à la Société Nationale
d’Électricité des Comores (SONE-
LEC), à la Société Nationale
d’Exploitation et de Distribution

d’Eau (SONEDE), ainsi qu’à l’hô-
pital El-Maarouf. Une fois encore,
c’est la population qui risque de
payer le prix fort de cette réforme
fiscale, dans un contexte écono-
mique déjà difficile pour de nom-
breuses familles qui ont du mal à
boucler leur fin du mois.

MY
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HAUSSE DES TAXES DOUANIÈRES :
Les opérateurs redoutent une hausse généralisée des prix

La délégation comorienne
était composée du repré-
sentant du centre d’appui

pour la promotion des exportations
(CAPEX), une structure appuyée par
l’Union des chambres de commerce,
d’industrie et d’agriculture des
Comores (UCCIA) qui accompagne
les entrepreneurs dans leurs démar-

ches d’exportation. Deux experts du
programme APILE-ONUDI, ainsi
neuf chefs d’entreprises spécialisés
dans les cosmétiques, l’ylang-ylang,
le clou de girofle et la vanille. Au
programme de cette rencontre "pré-
sentation des produits comoriens,
découverte des savoir-faire ivoiriens,
échanges de bonnes pratiques et

retours d’expérience, recherche de
partenariats commerciaux durables".
Cette mission représente une oppor-
tunité stratégique de coopération
Sud-Sud, contribuant à l’ouverture
de nouveaux débouchés pour les
entreprises comoriennes et au renfor-
cement des relations économiques
africaines. 

“Conduire cette mission en Côte
d’Ivoire a été une véritable fierté, car
elle a permis de montrer le savoir-
faire comorien en matière de cosmé-
tique et d’agroalimentaire. Nous
avons senti un réel intérêt des parte-
naires ivoiriens pour nos produits,
mais aussi pour notre volonté de
mieux nous intégrer dans la ZLE-
CAF. La signature du protocole entre
nos chambres de commerce, qui était
en attente depuis deux ans, est un
résultat concret et porteur d’avenir”,
a déclaré Imrane Hassane Barwane,

responsable du Centre d'Appui Pour
la Promotion des Exportations aux
Comores (CAPEX), chef de déléga-
tion dans le cadre de la mission en
Côte d'Ivoire. “Au-delà des produits,
nous avons aussi travaillé sur des
sujets de fond comme la simplifica-
tion des démarches pour nos entre-
preneurs, l’amélioration du climat
des affaires et l’ouverture de nou-
veaux partenariats techniques. C’est
une mission qui ouvre des perspecti-
ves très positives pour nos opérateurs
et qui conforte le rôle des Comores
comme acteur à part entière du déve-
loppement économique régional”, a-
t-il ajouté. 

Pour rappel, le projet APILE
œuvre pour le développement écono-
mique des Comores en soutenant les
initiatives locales et en promouvant
l’entrepreneuriat. Le programme a
pour objectif de renforcer le secteur

des cosmétiques, d’assurer la qualité
et la sécurité des produits et ingré-
dients, et de valoriser la consomma-
tion de cosmétiques transformés
localement. Il encourage et facilite au
niveau national la production de
biens de consommation de qualité,
commercialisables aux Comores
ainsi que sur les marchés régionaux
et internationaux. ONUDI est man-
datée par l'Union européenne pour
renforcer les capacités techniques et
la compétitivité des jeunes entrepre-
neurs femmes et hommes, des très
petites, petites et moyennes entrepri-
ses (TPE/PME) pour la transforma-
tion et la commercialisation de pro-
duits innovants et de qualité, l'identi-
fication des marchés potentiels, l'ap-
provisionnement en matières premiè-
res, et la transformation durable des
ressources locales.

Nassuf Ben Amad

COSMÉTIQUE

Produits made in Comores exposés à Babi 

Appelée aussi "Jeux de la
Fraternité des Îles Comores",
Ndzouani Raid 2025 s’annonce en
grande pompe. Prévue du 26 au 30
septembre, cette 17e édition, ras-
semblera près de 150 athlètes issus
des quatre coins des Comores et de
la diaspora.

La 17e édition de
Ndzounai Raid se tien-
dra du 26 au 30 septem-

bre prochain, sous le haut patronage
du chef de l’Etat Azali Assoumani.
Pour cet évènement, deux membres
du comité d’organisation sont
actuellement à Madagascar pour
superviser la confection des tenues
officielles des délégations. Comme
les années précédentes, Comores
Télécom renouvelle son engage-
ment en tant que sponsor officiel.
Derrière le rideau, une véritable
fourmilière humaine s’active, hom-
mes, femmes et enfants s’impli-
quent dans l’organisation des acti-
vités sportives, culturelles et
civiques. 

« Le 27 septembre, la cérémonie

d’ouverture aura lieu au stade de
Hombo. Elle sera animée par des
danses traditionnelles, chants, et
prestations d’enfants sur des thèmes
civiques », explique Charkane Ali
François, alias Zola, principal orga-
nisateur de l'événement. Cette édi-
tion marque aussi l’implication ren-
forcée des institutions publiques.
Le ministère de la Jeunesse et des
Sports ainsi que l’Exécutif de
Ndzouani appuient fortement les
jeux. « La jeunesse, la culture, la
tradition, et surtout les enfants sont
au cœur de ces jeux. Nous soute-

nons pleinement cette initiative
inclusive », affirme Mohamed El-
had Houmadi, ministre de tutelle. 

Depuis leur création, les Jeux de
la Fraternité bénéficient du soutien
des acteurs publics et privés. À titre
de comparaison, en 2012, sous la
présidence d’Ikililou Dhoinine, un
appui financier de près de 12
millions de nos francs avait été
alloué à l’événement. Cette 17e édi-
tion s’annonce donc riche en émo-
tions et en ambitions pour la jeunes-
se comorienne.

Younes

NDZOUANI RAID :
La 17e édition démarre le 26 septembre prochain

Le projet APILE, programme d’appui à la production, à l’industria-
lisation et au libre-échange aux Comores financé par l’Union européen-
ne et mis en œuvre par l’ONUDI, parrainé par le ministère de l’écono-
mie, en partenariat avec la chambre de commerce et d’industrie de Côte
d’Ivoire, a organisé une rencontre entre entrepreneurs comoriens et
ivoiriens du secteur cosmétique le mardi 9 septembre 2025 à la salle des
élus de la chambre de commerce et d’industrie de Côte d’Ivoire. Au
menu "présentation des produits comoriens, découverte des savoir-faire
ivoiriens, échanges de bonnes pratiques et retours d’expérience, recher-
che de partenariats commerciaux durables". Il est à noter que cette
initiative s’inscrit dans la stratégie d’intégration des Comores à la Zone
de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) et vise à renforcer les
échanges économiques entre les deux pays. 
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Le 17 septembre dernier,
l’Afrique s’est jointe au reste du
monde pour célébrer la Journée
mondiale de la sécurité des
patients et patientes, un rendez-
vous annuel qui rappelle l’impor-
tance cruciale de soins sûrs, de
qualité et centrés sur la personne.
À cette occasion, le Directeur
régional de l’OMS pour l’Afrique,
Dr Mohamed Janabi, a délivré un
message fort : « La sécurité des
patients et patientes constitue le
socle des soins de santé, un pilier
de la couverture sanitaire univer-
selle et une voie incontournable
vers les objectifs de développement
durable. »

Le thème retenu cette
année : « Des soins sûrs
pour chaque nouveau-né

et chaque enfant », accompagné du
slogan « La sécurité des patients et
patientes commence dès la naissan-
ce ! », met en avant la nécessité de
protéger les plus jeunes, particuliè-
rement vulnérables aux risques liés
aux soins. Selon l’OMS, la mauvai-
se qualité des soins, plus encore
que le manque d’accès, est respon-
sable de 60% des décès maternels
et de 56% des décès néonatals dans

les pays à revenu faible ou intermé-
diaire. « Ce sont des vies que nous
pouvons et devons sauver », a
insisté Dr Janabi. Dans la région
africaine, 21 pays mettent déjà en
œuvre des politiques nationales sur
la qualité des soins, incluant des
mesures pour renforcer la sécurité
des patients, notamment dans la
lutte contre les infections. Les nor-
mes proposées par l’OMS, adop-
tées par les États Membres, visent à
améliorer les services destinés aux
mères, aux nouveau-nés, aux
enfants et aux nourrissons vulnéra-
bles. 

Cependant, le Directeur régio-
nal a souligné l’urgence d’intensi-
fier les efforts pour que chaque
patient, où qu’il se trouve, bénéfi-
cie de soins sûrs à chaque point de
contact avec le système de santé.
Le Plan d’action mondial pour la
sécurité des patients 2021-2030
appelle notamment à renforcer les
compétences du personnel, impli-
quer les patients et les familles, et
mettre en place des systèmes d’ap-
prentissage pour prévenir les préju-
dices. Pour accélérer les progrès,
l’OMS invite les États de la Région
à renforcer la sensibilisation aux
risques liés aux soins pédiatriques

et néonatals, à mobiliser les
responsables de la santé,
les professionnels, les orga-
nisations et la société civile
autour de stratégies dura-
bles, à donner davantage de
moyens d’action aux
parents et aux enfants à tra-
vers l’éducation et la parti-
cipation active, et à investir
dans la recherche et l’inno-
vation pour consolider la
base scientifique en faveur
de soins plus sûrs.

La vision portée par
l’OMS est de parvenir à un
monde où aucun patient ne
subit de préjudice lié aux
soins de santé et où chacun
reçoit des soins sûrs, par-
tout et en tout temps. « En
renforçant les systèmes, en
donnant aux familles les
moyens d’agir et en plaçant
la sécurité au cœur des
soins, nous pouvons offrir à
tous les enfants d’Afrique
une vie plus saine dès la
naissance, ainsi qu’un ave-
nir plus prometteur », insis-
te le Dr Janabi. 

Andjouza Abouheir

JOURNÉE MONDIALE DE LA SÉCURITÉ DES PATIENTS :

L’OMS appelle à des soins sûrs dès la naissance

RECRUTEMENT D’UN DIRECTEUR EXECUTIF POUR LE PARC NATIONAL DE MOHELI

Union des Comores
Ministère de l’environnement 

Charge du tourisme

1. Placé sous l’autorité du Ministère en charge de l’Environnement et des
Forêts, le Parc National de Mohéli a été créé en 2015 par le décret N° 15-
188/PR, sur la base du Parc marin de Mohéli, lui-même constitué en 2001. Il
s’agit d’une aire protégée de catégorie VI de l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN). 
Son objectif principal est de conserver la biodiversité tout en contribuant au
développement de la population locale. 
Il couvre 85 % du territoire de l’île Mohéli, soit une superficie totale de 644
km2, dont 472 km2 pour la partie marine et 172 km2 pour la partie terrest-
re, avec 55 km de linéaire côtier (hors ilots). Il inclut donc la quasi-totalité
des terroirs villageois, bassins versants, domaines forestiers et zones de
pêche de l’île. 
Le zonage du PNM régit l’usage qui peut être fait des ressources naturelles : 

• La Zone de non-prélèvement (ZNP) constitue le cœur du Parc : aucune
exploitation ou prélèvement des ressources n’y est tolérée ; 
• La Zone d’utilisation contrôlée (ZUC) entoure la ZNP ; les activités agrico-
les et les prélèvements y sont soumis à des règles strictes ; 
• La Zone d’utilisation durable (ZUD), correspond à la zone périphérique du
Parc, sans restriction particulière d’usage. 

2. Depuis juillet 2024, la Direction Générale de l’Environnement et des Forêts
met   en œuvre le « Projet Appui à la Gestion Durable des Ressources et du
Territoire des Comores » communément appelé Ulanga Mali, dont la compo-
sante 1 est dédiée spécialement à l’appui du Parc National de Moheli (PNM). 
La Direction Générale de l’Environnement et des Forêts lance un appel à
candidature pour recruter un DIRECTEUR EXECUTIF(DE) DU PARC
NATIONAL DE MOHELI.

3. PROFIL :
• Diplôme universitaire (Bac+5 minimum) en gestion de l’environnement,
conservation, gestion d’aires protégées, développement rural, ou disciplines
similaires ;
• Expérience professionnelle d’au moins 15 ans dans un poste de responsa-
bilité, dont au moins 5 ans dans la gestion d’aires protégées ou de projets de
conservation ;
• Excellente maîtrise des outils de planification, gestion de projets, suivi-éva-
luation, et reporting.
• Connaissance des enjeux de conservation, des politiques environnementa-
les, et des approches participatives ;
• Aptitude au leadership, à la gestion d’équipe et aux négociations ;
• Excellentes capacités rédactionnelles et relationnelles ;
• Maîtrise du français (ou de la langue locale) et des outils informatiques ; l’an-
glais est un atout.

4. DOSSIERS 
• Lettre de motivation 
• CV
• Copies de diplômes et certificats 
• Liste de trois personnes de références 
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de références à la
Direction Générale de l’Environnement et des Forêts sis à Mdé ex CEFADER
de 7h30 à 14h30 du lundi au Jeudi et de 7h à 11h30 le vendredi ou demander
par email à l’adresse : ulangamali@gmail.com
6. La date limite de dépôt des candidatures est fixé au Lundi 13 Octobre 2025
à 14h30mn au secrétariat de la Direction Générale de l’Environnement et des
Forêts (DGEF) sis à Mdé ex CEFADER.
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Avant le début de la saison
régulière, six clubs de football
féminin ont reçu un lot de matériel
qui va les accompagner tout au
long de la saison. Ces six clubs ont
été choisis avec un seul critère, être
positionnés dans les deux premiè-
res places au classement de leurs
ligues respectives. Grace à leur
position, ils ont aussi participé à la
Supercoupe régionale, et les trois
vainqueurs vont prendre part à la
phase nationale de la Supercoupe
à Ngazidja à la fin de ce mois de
septembre. 

C’est un soutien inestima-
ble de la part de la
Fédération de Football

des Comores, qui ne rate pas une
occasion d’apporter son soutien au
football local en général, et au foot-
ball féminin en particulier. C’est

aussi une façon d’encourager les
clubs à performer pour avoir la
chance de figurer parmi ceux qui
auront un soutien complémentaire
de la part de la FFC. Ces lots
envoyés par la FIFA sont composés
de jeux de maillots complets, des
ballons, mais aussi des crampons.
Selon la chargée du football féminin
cet appui rentre dans le cadre des
nombreux programmes d’aide de la
FIFA pour le développement du
football féminin.

« La FIFA a 13 programmes de
développement pour aider les fédé-
rations membres à développer leurs
football féminin », clarifie Armel
Sylva. Et cette dernière de continuer
: « La FFC à travers sa chargée du
football féminin ont postulé sur les
5 programmes (La stratégie, la cam-
pagne, la League développement,
renforcement des capacités, et le programme leadership), et chaque

programme a un fonds spécifique
dédié. » Et parmi ces initiatives,
c’est l’organisation de cette
Supercoupe, qui vise à augmenter le
nombre de matchs joués par an. Ce
genre d’initiatives visent aussi à «
Augmenter la visibilité et l’attrait
du football féminin, améliorer le
niveau des joueuses, développer les
compétences et les talents au niveau

des différentes ligues. »
La mise en place prochaine de la

Ligue féminine sera un sérieux
coup d’accélérateur qui va être
donné au football féminin pour per-
mettre à tout l’écosystème qui
entoure cette discipline d’évoluer
dans des conditions plus respecta-
bles. Au cours de la cérémonie de
distribution du matériel, les bénéfi-
ciaires ont salué l’initiative, tout

espérant qu’elle va s’étendre aux
autres clubs pour une plus grande
synergie entre toutes les participan-
tes aux compétitions organisées par
la FFC. Le lot était composé de 20
maillots plus deux maillots pour les
gardiennes de but, neuf paires de
chaussures, quinze chasubles, vingt
chaussettes et douze ballons pour
chacun des six clubs. 

Imtiyaz

FOOTBALL FÉMININ

Soutien en matériel pour six clubs féminins

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET DE RÉSILIANCES DES SYSTEMES ALIMENTAIRES (FSRP_KM,
P177816)

DON IDA E1830-KM /TF0C1418-KM
--------------------------------

-----
COORDINATION NATIONALE DU PROJET 

----------------------------

Réf. n° 2025/006/ MAPA/FSRP/AMI/SCI

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTÉRÊTS POUR LE RECRUTEMENT D’UN NOUVEAU RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER DU PROJET FSRP.

Ministère de l’Agriculture, 
de la Pêche et de l’Artisanat 

1. Le Projet de Résilience des Systèmes Alimentaires
(FSRP-KM) est une initiative du Gouvernement Comorien,
avec l’appui financier de la Banque Mondiale, visant à enfor-
cer la résilience des systèmes alimentaires et améliorer la
préparation à faire face à l'insécurité alimentaire. Les com-
posantes du Projet, qui correspondent à un investissement
total évalué à US$ 43 millions, sont les suivantes :
� Renforcement des capacités de production agricole
résiliente ;
� Soutien au développement durable des ressources natu-
relles pour des paysages agricoles résilients ;
� Accès au marché ;
� Promouvoir une plus grande attention à la résilience des
systèmes alimentaires dans l'élaboration des politiques
nationales et régionales ;
� Gestion de projet

Dans le cadre de la mission, le FSRP lance un Avis à
Manifestation d’Intérêt, pour recruter « un nouveau Responsable
Administratif et Financier du Projet (FSRP-KM)».

2. OBJECTIFS DE LA MISSION
Le   Responsable Administratif et Financier du Projet appor-
tera ses connaissances en matière de gestion et d’animation
d’équipe, pour avoir une efficacité sur l’organisation des
tâches des différents responsables sous la responsabilité du
Coordonnateur du Projet et mettra en œuvre les moyens
dont il dispose…ect.

3. PROFIL ET EXPERIENCES REQUISES

� Qualifications :
Être titulaire d’un diplôme universitaire (au moins BAC +4)
en Gestion, option finances et comptabilité.

� Expériences : 
• Avoir au moins cinq (05) ans d’expériences professionnel-
les réussies dans un poste similaire sur les 10 dernières
années ;
• Avoir une expérience en gestion financière des projets
financés par les bailleurs de fonds internationaux ;
• Avoir une bonne connaissance des normes comptables
applicables aux Comores (SYCEBNL) ;
• Avoir une bonne maîtrise des outils informatique bureau-
tiques (Excel, Word et Power Point), internet, courriers
électroniques et messagerie, logiciels ou applications de
réunion à distance ;
• Avoir une bonne maîtrise des systèmes d’information et de
logiciel comptable courant
• Avoir une forte capacité à travailler sous pression ;
• Avoir une bonne capacité de communication et d’animation ; 
• Avoir des très bonnes aptitudes de communication et une
forte capacité de travail en équipe ;
• Avoir un esprit d’initiatives et une capacité d’analyse, de
synthèse et de rédaction ;
• Avoir une excellente maîtrise de la langue française parlée
et écrite ;
• Être immédiatement disponible.

4. METHODE DE SELECTION
Le recrutement suivra la méthode de sélection des

Consultants Individuels du Règlement de la Banque (6ᵉ édi-
tion) et se déroulera en deux étapes :
• Analyse des CV ;
• Entretien avec les candidats présélectionnés. 

5. DOSSIERS DU CANDIDATURE
Le dossier de candidature doit être composé des pièces sui-
vantes : 
• Une lettre de motivation datée, signée et adressée au
Coordonnateur du projet FSRP-KM, 
• Un curriculum vitae (CV) actualisé et avec photo ;
• Les copies certifiées des diplômes, attestations de forma-
tion et autres documents justifiant la qualification et les expé-
riences requises du consultant ;
• Une photocopie de la carte d’identité nationale en cours de
validité.

Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations
complémentaires concernant les TDR, en nous contactant à
l’adresse email ci-dessous. Les manifestations d’intérêts
doivent être rédigées en français et être déposées par email
ou physiquement à l’adresse mentionnée ci-dessous au
plus tard, le 29 septembre 2025 à 15 h 00 (heure locale
en Union des Comores).) 
Adressé à : Monsieur le Coordonnateur du Projet FSRP-KM
« Manifestation d’intérêt Réf. n° 2025/006/MAPA/FSRP/AMI/
SCI, au secrétaire du FSRP. MAPA, Mdé Ex-CFADER. Email
projetfsrp@gmail.com

Lancé, le 15 septembre 2025.

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
e-mail: la_gazette@comorestelecom.km
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Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de
la Banque Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à l’Energie
Solaire aux Comores (PAESC) et a  l’intention d’affecter une partie de
ce fonds à des services de consultant.
En effet, l’Unité de Coordination du Projet (UCP) recrute un bureau
d’études, Conseiller en transaction.
Le consultant sélectionné aura comme missions de :
� Procéder à l’analyse réglementaire et institutionnelle pour le déve-
loppement d’un parc solaire et de BESS (hybrides ou séparés), et le
lancement d’un appel d’offre de centrales solaires et BESS (hybrides
ou séparés) pour les IPPs
� Procéder à la revue des contrats des IPPs existants et du contrat
standard PPA y compris les projets publics et définir les éventuelles
améliorations pour les futurs projets solaires et BESS dans le cadre
d’appels d’offres bancables
� Accompagner le Gouvernement dans la préparation des contrats
IPPs à venir et établir un cadre de passation de marchés (technique,
légal, financier) par appels d’offres bancables pour des centrales
solaires, BESS et hybrides. 
� Veiller à ce que l'expertise et les connaissances soient transférées
au Ministère de l’Energie, de l’Eau et des Hydrocarbures et au
PAESC, qui dirigeront le processus de négociations des contrats.
Cela se fera par le biais d'une formation spécifique au début de la
mission et tout au long du processus de négociation.
� Elaborer et Organiser des formations (Transferts de compétence)
techniques basées sur :
• Techniques et outils d’analyses et d’évaluations financières de pro-
jet d’énergies renouvelables notamment solaires
• Passation de marchés et gestion des contrats IPPs: des proposi-
tions de contrats au suivi de l’exécution desdits contrats
• Techniques et outils de négociation des contrats IPPs
• Techniques et outils de développement d’enchères d’énergies
renouvelables

La durée de la mission est de 266 jours, étalés sur 365 jours (couvert
le délai de remise du rapport final et de la réception définitive).
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recru-
tement pour la mission est disponible sur le site internet suivant du
PAESC : https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’a-
dresse mail suivante : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet invite dès à présent les cabinets d’é-
tude admissibles (« consultant ») à manifester leurs intérêts à fournir
les services. Les consultants intéressés doivent fournir des docu-
ments administratifs, des informations démontrant qu’ils possèdent
les qualifications requises et l’expérience pertinente pour exécuter les
services demandés.
Les documents administratifs à fournir sont :
Lettre de soumission, acte de groupement, délégation de pou-
voir, déclaration d’engagement, registre de commerce, patente
et quitus fiscal de l’année en cours.

Les critères d’évaluation du cabinet sont les suivantes :

Expérience et  qualifications du cabinet en adéquation de la mis-
sion par rapport aux Termes de Référence (TDRs) 
L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la pré-
sélection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités
principales et le nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée,
la capacité technique et administrative du cabinet  (Lettre de sou-
mission, acte de groupement (cas de groupement), délégation de
pouvoir, déclaration d’engagement, registre de commerce, patente
de l’année en cours et quitus fiscal de l’année en cours)
L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III,
paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes,
7.11 et 7.12 du «Règlement de Passation des Marchés pour les

Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets (FPI) », « sixiè-
me édition, février 2025 », ainsi que la langue appliquée est le fran-
çais. 
Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour amé-
liorer leurs qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si
l’association prend la forme d’un groupement et/ou d’une sous-trai-
tance. Dans le cas d’un groupement, tous les membres du groupe-
ment d’entreprisse seront solidairement responsables de l’ensem-
ble du contrat, s’ils sont sélectionnés.
Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la
méthode de passation des marchés décrites dans le Règlement de
passation des marchés et qui est énoncée dans les TDRs.
Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous
pendant les heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de
Moroni, au bureau du responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version phy-
sique et une version numérisée de l’originale + une version modi-
fiable dans une clé USB cryptée dont le mot de passe sera trans-
mis avec la version physique originale à l’adresse ci-dessous au
plus tard le 06 octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni.

Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : Seul le Consultant ayant obtenu la meilleure Note globa-
le, atteint un score supérieur ou égal à 70/100, classé premier,
sera convié à présenter ses propositions technique et finan-
cière en vue des négociations contractuelles.        

Le Coordinateur
DJAANFAR ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  

--------------------
Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 06 octobre 2025 à 12h30 heure locale de Moroni

Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de
la Banque Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à l’Energie
Solaire aux Comores (PAESC) et a l’intention d’affecter une partie de
ce fonds à des services de consultant. 
En effet, l’Unité de Coordination du Projet PAESC (UCP/PAESC)
recrute un bureau d’études pour réaliser les études technique
(Etudes de faisabilité) des sites potentiels de centrales solaires et
BESS soumis à des futurs appels d’offres destinés aux
Producteurs Indépendants d’Electricité (IPPs) en Union des
Comores.
Les services de consultant (« les services ») comprennent : 
- La sélection, l’élaboration d’une étude dimensionnelle préliminaire et
la faisabilité technico-économique des sites potentiels qui seront déve-
loppés et proposés dans le cadre d’un appel d’offre de centrales solai-
res  à des IPPs. L’étude analysera aussi les besoins du réseau en ter-
mes de renforcement, et de système de stockage d’énergie sous forme
de batteries (BESS), pour permettre d’injecter et dispatcher toute l’é-
nergie produite de manière stable et assurée. Cette étude s’inscrit dans
le cadre de la politique énergétique nationale retracée dans le Plan
Comores Emergeant et le Plan de Développement de l’Electricité au
Moindre Coût pour la période 2024 – 2043. 

- L’étude prévoit d’approfondir une analyse aux sites potentiels permet-
tant de : 

• Analyser le réseau MT, l’offre et la demande et les principales sous-
stations pour définir la capacité d’injection disponible dans chacune
d’elles et les éventuels renforcements nécessaires pour accueillir les
centrales solaires et BESS;
• Fixer les principaux critères d’une centrale solaire au sol en tenant
compte du code de l’urbanisme national afin de minimiser l’impact envi-
ronnemental et social ; 
• Analyser et sélectionner des sites disponibles pour les centrales solai-
res, et les BESS proches des sous-stations avec de la capacité dispo-
nible ;
• Produire un design préliminaire des centrales solaires en fonction des
contraintes des sites et du réseau (techniques topographie, hydrologie,
géologie, environnementales et sociales ;
• Analyser les besoins en termes de BESS (capacité, puissance,

usage) pour le soutenir le réseau et pour subvenir à la demande (ser-
vices ancillaires, déplacement de charge au pic du soir, black Start,
réserve etc…)

• Faire une estimation des coûts de construction et d’opération et main-
tenance pour la durée de vie des centrales PV et BESS ;
• Analyser la viabilité économique des projets solaires et des BESS ;
• Proposer un planning de mise en place des centrales solaires et
BESS.
• Assurer un transfert de compétences liées aux études et aux  appli-
cations d’identifications des sites.
Le consultant pourra proposer des améliorations et ajouts sur les TDRs
en suivant son expérience et son expertise afin de rendre l’étude  plus
complète et robuste possible.
La durée de la mission est de 120 jours (couvert le délai de remise du
rapport final et de la réception définitive) à compter à la date de mise
en vigueur  du contrat.
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recrute-
ment pour la mission est disponible sur le site internet suivant du
PAESC : 
https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’adresse mail
suivante : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet PAESC invite dès à présent les cabi-
nets d’études  admissibles (« consultant ») à manifester leurs intérêts
à fournir les services. Les consultants intéressés doivent fournir des
documents administratifs, des informations démontrant qu’ils possè-
dent les qualifications requises et l’expérience pertinente pour exécu-
ter les services.
Les documents administratifs à fournir sont :

Lettre de soumission, acte de groupement (cas de groupement),
délégation de pouvoir, déclaration d’engagement, registre de
commerce, patente de l’année et quitus fiscal de l’année en cours.
L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la présélec-
tion :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités princi-
pales et le nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée et souhai-
tée, la capacité technique et administrative de l’entreprise (Lettre de

soumission, acte de groupement (cas de groupement), délégation de
pouvoir, déclaration d’engagement, registre de commerce, patente
de l’année en cours et quitus fiscal de l’année en cours)
L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III,
paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes,
7.3 du «Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs
sollicitant le Financement de Projets (FPI) », sixième édition, février
2025 », ainsi que la langue appliquée est le français. 
Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour amélio-
rer leurs qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si l’asso-
ciation prend la forme d’un groupement et/ou d’une sous-traitance.
Dans le cas d’un groupement, tous les membres du groupement
d’entreprisse seront solidairement responsables de l’ensemble du
contrat, s’ils sont sélectionnés.
Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la
méthode de passation des marchés décrites dans le Règlement de
passation des marchés et qui est énoncée dans les TDRs.
Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous pen-
dant les heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de
Moroni, au bureau du responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version phy-
sique et une version numérisée de l’originale + une version modifia-
ble dans une clé USB cryptée dont le mot de passe sera transmis
avec la version physique originale à l’adresse ci-dessous au plus
tard le 1er  octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni.
Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : L’évaluation des manifestations d’intérêt en vue d’établir la
présélection (liste des cabinets présélectionnés)
Les consultants disposant des capacités répondant aux critères
susmentionnés seront conviés à présenter leurs propositions
techniques et financières pour la suite du processus d’évaluation.

Le Coordinateur

DJAANFAR  ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------

Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 1er octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni

UNITE DE COORDINATION DU PROJET
--------------------

AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  
--------------------


